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Ouverture du bureau communal 
 
Lundi      14.00 H. ̈ 19.00 H. 
Mardi     08.00 H. ̈ 12.00 H. 
Vendredi     08.00 H. ̈ 12.00 H. 
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     Assembl®e communale 

 
 
Les citoyennes et citoyens de la commune de Morlon sont convoqu®s en assembl®e  
communale : 
 
 

Le mercredi 16 d®cembre 2020   
¨ lôabri de protection civil ¨ 20h00 

 
 
 
 
 
Tractanda 
 

 
 
 
1. Proc¯s-verbal du 23 septembre 2020 (ne sera pas lu, ®tant publi® dans le journal ç lôEsprit è  no 

60; il est en outre ¨ disposition aupr¯s du secr®tariat communal et figure sur le site internet de la 
commune). 

 
2.  Approbation du R¯glement relatif ¨ la gestion des d®chets 
 
 
3. Budget 2021 
 
 2.1 Pr®sentation g®n®rale du budget de fonctionnement et dôinvestissement 
 2.2 Rapport de la commission financi¯re 
 2.3 vote final du budget de fonctionnement et dôinvestissement 
 
4. Approbation des modifications des statuts de lôassociation intercommunale ç Sports en  
 Gruy¯re è 
 
5. Divers 
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         Assembl®e communale du 23 septembre 2020 

                                                  PROCES-VERBAL 

Pr®sidence : Pascal Lauber 

 
Pr®sents :                50 citoyennes et citoyens 
            

Scrutateurs :          M. Jacques Pasquier 
           M. Herv® Barbey 
 
Assembl®e ouverte ̈ 20 h.00. 
 
Au nom du Conseil communal, M. Pascal Lauber, Syndic, souhaite la bienvenue aux personnes pr®sentes 
et les remercie de leur pr®sence. 
 
Il rappelle que lôassembl®e a ®t® convoqu®e dôapr¯s les dispositions de lôarticle 12 de la loi sur les 
communes, soit par : 
 
- annonce dans la Feuille Officielle no 36, du 4 septembre 2020 
- avis au pilier public 
- envoi dôune circulaire tous m®nages 
- rappel dans le bulletin dôinformation communal no 59 
 
Pour rappel, lôassembl®e est enregistr®e pour aider ¨ la r®daction du PV et r®duire les ®ventuelles contes-
tations.  

 
Tractanda 
 
1. Proc¯s-verbal du 11 d®cembre 2019 (ne sera pas lu, ®tant publi® dans le journal ç LôEsprit è no 59; il est 

en outre ¨ disposition aupr¯s du secr®tariat communal et figure sur le site internet de la commune). 
 
2. Comptes 2019 
 2.1 Pr®sentation des comptes de fonctionnement 
 2.2 Pr®sentation des comptes dôinvestissements 
 2.3 Rapport de lôorgane de r®vision 
 2.4 Rapport de la commission financi¯re 
 2.5 Approbation des comptes 
  
3. Pr®sentation de la planification financi¯re 2021-2025 
 
4. Adoption des modifications des statuts de lôARG 
 
5. Approbation des statuts dôOption Gruy¯re 
 
6. Demande de d®rogation ¨ lôarticle 54 de la Loi sur les communes 
 Modification du nombre des membres du Conseil communal pour la p®riode 2021-2026 

 
7. Modification de lôarticle 11 al. 1 du r¯glement sur le droit de cit® communal 
 
8. Divers 
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Tractanda 1 : Approbation du proc¯s-verbal de lôassembl®e du  
11 d®cembre 2019 

 
 
Pascal Lauber : le proc¯s-verbal a ®t® enti¯rement publi® dans le bulletin communal no 59 ainsi que sur 
notre site internet. Il a ®galement ®t® distribu® ¨ tous les m®nages de la commune.  
 
Il demande aux citoyennes et citoyens pr®sents si des remarques ou des observations sont ¨ faire quant ¨ 
sa r®daction ou ¨ son contenu. 
 
 
Lôapprobation du proc¯s-verbal est soumise au vote. 
 
 
 
 
 
 
 

 VOTE POUR LôAPPROBATION DU PROCES-VERBAL 
DU 11 DECEMBRE 2019 

 
 
 

49 OUI  
1 ABSTENTION  

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le proc¯s-verbal du 11 d®cembre 2019 est adopt®. 
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Tractanda 2 : Comptes 2019 
 
 
 
2.1 Pr®sentation des comptes de fonctionnement 
2.2 Pr®sentation des comptes dôinvestissements 
 
En raison de la situation sanitaire (COVID 19) et pour ®viter une s®ance trop longue, les comptes 2019 
ne seront pas lus. En revanche, les chiffres d®taill®s sont pr®sent®s au moyen du beamer et comment®s 
par Pascal Lauber. 
 
 
Il en ressort une question. 
 
Chapitre 7 : 
 
1230.01 Immeubles Verdan Fr. 22ô375.00  
 
 
Christiane Comte : pourriez-vous nous donner des explications concernant ces immeubles Verdan ? 
 
Pascal Lauber : il sôagit dôune donation, concernant des terrains re­us il y a plus de 20 ans.  
 
 

 
 
         

Remarque sur les charges li®es 
 
 
Niveau cantonal        Fr.    648ô305.50 
 
   Soit 21 % 
 
 
Intercommunal        Fr.    736ô376.05 
 
   Soit 24 % 
 
 
Total          Fr. 1ô384ô681.55 
 
   Soit 45 % 
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Pascal Lauber : ce sont les charges li®es pour notre commune. En comparaison des comptes 2018, la 
proportion augmente l®g¯rement. 
 
 

2.3 Rapport de lôorgane de r®vision soit la Fiduciaire Cuennet S¨rl, ¨ Bulle 
2.4 Rapport de la commission financi¯re 
 
 
La parole est donn®e ¨ la commission financi¯re pour la pr®sentation des rapports susmentionn®s. Ceux-
ci sont lus par M. Christian Grandjean, pr®sident. 
 
 
 

2.5 Approbation des comptes 2019 

 
 

Pascal Lauber : avez-vous des questions ou remarques ?  
 
Aucune remarque ou question. 
 
 
 

 
 

VOTE POUR LôACCEPTATION  
DES COMPTES 2019  

 
42 OUI 

1 ABSTENTION 
 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les comptes 2019 sont adopt®s. 
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Tractanda 3 : Pr®sentation de la planification financi¯re 2021-2025 
 
Pascal Lauber : le plan financier est lôexpression chiffr®e du programme de l®gislature. Il met en ®vi-
dence les perspectives financi¯res de la commune et il permet ainsi, suffisamment t¹t, dôattirer lôattention 
des autorit®s politiques sur les ®ventuelles difficult®s financi¯res futures. 
 
Remarques importantes : il sôagit dôun outil de travail et son r®sultat est soumis ¨ des incertitudes et ¨ des 
limites.  
 
 
La parole est donn®e ¨ la commission financi¯re pour la pr®sentation de lôanalyse financi¯re susmention-
n®e. Celle-ci est lue par M. Christian Grandjean, pr®sident. 
 
 
 
 

Tractanda 4 : Adoption des modifications des statuts de lôARG  
 
Pascal Lauber : Message relatif au financement de lôARG d¯s lôann®e 2021 et ¨ la modification des sta-
tuts de lôARG 
 
1. Pr®ambule 
 
Le Fonds r®gional dôinvestissement de lôAssociation R®gionale la Gruy¯re ARG a ®t® cr®® en 1997 avec 
une alimentation pr®vue jusquôen 2020 pour faire face aux projets dôint®r°t r®gional. Parall¯lement ¨ ce 
Fonds, une contribution de fonctionnement pour lôadministration de lôARG est per­ue annuellement au-
pr¯s des communes membres. 
 
Tenant compte des investissements r®alis®s par le Fonds depuis la cr®ation de lôARG et des nouvelles 
t©ches d®volues ¨ la R®gion et ¨ lôadministration de lôARG, une modification de la quotit® de finance-
ment des contributions dôinvestissements et de fonctionnement sôav¯re n®cessaire. 

 
 
 

2. Alimentation du Fonds r®gional dôinvestissements d¯s 2021 et frais de fonctionnement 
 
LôARG dispose dôun compte de fonctionnement et dôun Fonds r®gional dôinvestissements. Selon lôarticle 
21 des statuts en vigueur, le Fonds r®gional est aujourdôhui aliment® ¨ hauteur de Fr. 1'000'000.-- par an-
n®e. Cette contribution est toutefois limit®e jusquôen 2020. Parall¯lement ¨ ce Fonds, lôARG encaisse 
une contribution de Fr. 4.50/habitant (hors pond®ration) pour ses frais de fonctionnement, soit un mon-
tant annuel dôenviron Fr. 250'000.ð /an. Or, ces derni¯res ann®es, les co¾ts de fonctionnement se sont 
®lev®s ¨ environ Fr. 320'000.--/an, en raison de lôaugmentation des t©ches aujourdôhui d®volues ¨ la R®-
gion. La diff®rence a ®t® prise en charge par le Fonds r®gional dôinvestissements d¯s lôexercice 2018. 
Afin de pouvoir continuer ¨ r®pondre aux besoins de lôAssociation, les organes de lôARG ont men® des 
r®flexions et ®tudi® plusieurs variantes. Dans ce cadre, il a ®t® retenu que les besoins futurs en termes de 
financement de travaux dôint®r°t r®gional / infrastructures devraient °tre moins importants que ceux in-
vestis jusquô̈  aujourdôhui.  
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En revanche, le budget de fonctionnement doit r®pondre aux nouveaux besoins de la R®gion, notamment 
en lien avec le suivi du Plan directeur r®gional impliquant lôengagement dôun chef de projet en am®nage-
ment du territoire. La solution ainsi retenue consiste ¨ ne pas augmenter le montant total (soit Fr. 
1'250'000.--) des contributions annuelles ordinaires dôinvestissements et de fonctionnement, vers® 
chaque ann®e par les communes, mais de le r®partir diff®remment comme suit : 
 
-  Fonds r®gional dôinvestissements : diminution de la contribution annuelle ordinaire de Fr. 1'000'000.ð      
   ¨ Fr. 750'000.--. 
 
-  Contribution annuelle de fonctionnement : augmentation de la contribution de Fr. 4.50/habitant (soit 
   Fr. 250'000.-- hors pond®ration) ¨ Fr. 9.--/habitant (soit Fr. 500'000.-- hors pond®ration) d¯s le budget 
   2021. 
 
Afin de disposer dôune alimentation p®renne dudit Fonds, il est pr®vu de limiter la contribution annuelle 
ordinaire au Fonds r®gional dôinvestissements sur une p®riode de trois l®gislatures, soit jusquôen 2036. 
 
 
 
 
3. Modifications statutaires 
 
Ce nouveau montant relatif ¨ la contribution annuelle du Fonds r®gional dôinvestissements implique la 
modification de lôarticle 21 des statuts. En plus de la modification de lôarticle pr®cit®, le Comit® de direc-
tion en collaboration avec le Secr®tariat et le Service juridique de lôARG, proposent un ç toilettage è et/
ou une reformulation de plusieurs articles desdits statuts. Pour des raisons de lisibilit®, il est renvoy® au 
document remis en annexe qui met en exergue les modifications propos®es. 
 
Lôentr®e en vigueur des statuts modifi®s est fix®e au 1er janvier 2021 afin de respecter lô®ch®ance ¨ fin 
2020 de lôarticle 21 dans sa teneur actuelle. 
 
Conform®ment ¨ lôarticle 113 LCo, les communes membres de lôARG sont invit®es ¨ soumettre les 
modifications statutaires ¨ lôapprobation de leurs l®gislatifs communaux dans le courant du 1er semestre 
2020 et ¨ transmettre au Secr®tariat de lôARG un extrait des proc¯s-verbaux des s®ances au cours des-
quelles les l®gislatifs se seront prononc®s sur ces modifications. Lôensemble des modifications devra, en 
outre, °tre soumis pour approbation ¨ la Direction des institutions, de lôagriculture et des for°ts. Cette 
approbation ne pourra intervenir quôapr¯s lôapprobation par les l®gislatifs communaux, soit vraisembla-
blement dans le courant de lôautomne 2020. 
 
 
 
 
4. Conclusion 
 
Les modifications propos®es r®pondent aux besoins de lôARG et concordent avec la l®gislation actuelle-
ment en vigueur. Elles permettront de poursuivre les travaux n®cessaires aux d®veloppements futurs de 
lôAssociation. 
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Pascal Lauber : avez-vous des questions ou remarques ?  
 
Aucune remarque ou question. 

 
 
 

VOTE POUR LôACCEPTATION  
DES MODIFICATIONS DES STATUTS DE LôARG 

 
48 OUI 

               1NON 
1 ABSTENTION 

 
 
 

La modifications des statuts de lôARG est adopt®e. 
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Tractanda 5 : Option Gruy¯re  
 
Pascal Lauber :  
 
¶ Option Gruy¯re confie ¨ la culture, ¨ lôenfance et ¨ la jeunesse un r¹le moteur dans les pro-

cessus dôint®gration et dô®changes. La jeune g®n®ration est d®positaire du monde de demain; 
lôimpliquer dans les r®flexions de soci®t® par une association intercommunale est n®cessaire. 

 
¶ Option Gruy¯re est un outil pour la planification r®gionale et la cr®ation de r®seaux. 
 
¶ La culture est un ferment, celui de notre ®ducation, de notre mode de penser, de fonctionner, 

dôinteragir et dôassurer le bien-°tre commun; plus que jamais, côest un enjeu majeur dans notre 
soci®t®. 

 
¶ info@optiongruyere.ch  /  www.optiongruyere.ch 
 

Option Gruy¯re est une condition indispensable pour : 
 
¶ Assurer lô®laboration et lôharmonisation de la politique tarifaire pour les structures dôaccueil 

extrafamilial de jour conform®ment aux dispositions l®gales; 
 
¶ Permettre aux communes de ne pas porter seules la gestion du dossier; 
 
¶ Harmoniser les conditions de subventionnement et offrir une grille de r®f®rence unique; 
 
¶ Assurer le libre choix des structures pour les parents; 
 
¶ Permettre un r¯glement intercommunal relatif aux subventions communales, un r¯glement de 

port®e g®n®rale d®fendu par une association intercommunale. 
 
¶ Apporter un soutien aux communes. 
 
¶ D®velopper en r®gions des programmes du type ç FriTime è, avec lôimpulsion et le soutien de 

professionnels. 
 
¶ Favoriser lôengagement social, lôint®gration, lôinsertion professionnelle et la participation ci-

vique des enfants et des jeunes, des acteurs capables de sôengager et de sôexprimer sur les en-
jeux de notre soci®t®. 

 
¶ ątre partenaire des Soci®t®s de Jeunesse et du futur Conseil des jeunes. 
 
¶ Favoriser la culture professionnelle en Gruy¯re et sa diffusion. 
 
¶ Promouvoir des projets dôenvergure r®gionale en tissant des liens et en valorisant des synergies 

et des ®changes de comp®tences. 
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¶ Coordonner les ressources et la ma´trise de lôoffre r®gionale, notamment par un agenda 
(bulledeculture.ch) et une billetterie (labilletterie.ch). 

 
¶ Impliquer la population en dynamisant la m®diation culturelle et les actions participatives. 
 
¶ D®fendre la culture populaire, un atout de notre soci®t® multiculturelle et interg®n®rationnelle. 
 
Option Gruy¯re investit pour lôavenir : 
 
¶ La contribution annuelle globale est de CHF 10.- par habitant la premi¯re ann®e. 
 
¶ Elle peut °tre adapt®e jusquô̈  concurrence de CHF 20.- par habitant, moyennant des d®cisions 

par ®tapes. 
 
¶ La contribution annuelle est r®partie entre les communes membres ¨ raison de 25% au prorata 
    de la population l®gale et de 75% au prorata de la population pond®r®e par lôindice de potentiel 
    fiscal. 

 
G®rard Python : cela co¾tera plus cher ou moins cher aux communes ? 
 
Pascal Lauber : cela co¾tera plus cher aux communes. Avant cô®tait lôARG, celle-ci va co¾ter Fr. 4.50. 
Option Gruy¯re est une nouvelle association qui nôest pas un compl®ment au CO2. Il sôagit dôune nou-
velle charge de Fr. 10.00 par habitant. 
 
Christian Grandjean : dans le message qui figure dans lôEsprit il est dit : ç Cela repr®sentera une aug-
mentation de Fr. 7.00 par habitant la premi¯re ann®e par rapport ¨ lô®tat actuel. è 
 
Pascal Lauber : alors cela veut dire que dans les Fr. 10.00 est inclus ®galement CO2, soit Fr. 7.00 pour 
Option Gruy¯re et Fr. 3.00 pour CO2.  Dans lôEsprit, le message est juste, nous lôavons repris ¨ lôiden-
tique quôil nous a ®t® donn®. Merci M. Grandjean pour votre remarque. G®rard, je corrige ce qui a ®t® dit 
pr®c®demment.  
 
Pascal Lauber : avez-vous dôautres questions ou remarques ?  
 
Aucune remarque ou question. 

 
 
 

VOTE POUR LôACCEPTATION  
DES STAUTS DôOPTION GRUYERE 

 
30 OUI 

               8 NON 
11 ABSTENTIONS 

 
 
 

Les statuts dôOption Gruy¯re sont adopt®s. 
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Tractanda 6 : Demande de d®rogation ¨ lôarticle 54 de la Loi sur les com-
      munes. Modification du nombre des membres du Conseil 
      Communal pour la p®riode 2021-2026 
 
 
Pascal Lauber : Le nombre dôhabitants au 31 d®cembre 2019 se monte ¨ 638 et nous oblige ¨ augmen-
ter le nombre de conseillers communaux ¨ 7. 
 
Bien que nous ignorons aujourdôhui quelle sera la composition du futur Conseil communal, avec notre 
exp®rience nous sommes convaincus quôil faut rester ¨ 5 conseillers communaux pour accomplir les 
t©ches qui lui sont d®volues. 

 

 

Art. 54 Composition 

 

1 Le conseil communal se compose de : 

 

a) cinq membres dans les communes de moins de six cents habitants ; 

b) sept membres dans les communes de six cents ¨ mille deux cents habitants ; 

c) neuf membres dans les communes de plus de mille deux cents habitants.  

 

2 En d®rogation ¨ lôalin®a 1, les communes peuvent fixer la taille du conseil communal ¨ cinq, sept ou 
neuf membres. Les dispositions l®gales en mati¯re de fusions demeurent r®serv®es. 

 

3 Tout changement du nombre de conseillers communaux ne peut intervenir que moyennant une d®ci-
sion de lôassembl®e communale ou du conseil g®n®ral entr®e en force au moins six mois avant le re-
nouvellement int®gral des autorit®s communales. 

 

4 En cas de fusion de communes, la convention de fusion peut pr®voir le nombre de conseillers com-
munaux de la nouvelle entit® communale. En cas de changement du nombre de conseillers commu-
naux, cette d®cision doit entrer en force au moins six mois avant le renouvellement int®gral des autori-
t®s communales. 

 

5 Les d®cisions relatives au nombre de conseillers communaux doivent °tre communiqu®es au pr®fet 
et au Service des communes. 
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G®rard Python  : juste une petite remarque. Sur le site de la commune il nôy a pas le m°me nombre dôha-
bitants par rapport ¨ ce que vous dites ce soir.  
 
Pascal Lauber : nous v®rifierons, mais il est s¾r quôau 31.12.2019 il y a 638 habitants.  
 
 
 
Pascal Lauber : avez-vous dôautres questions ou remarques ?  
 
Aucune remarque ou question. 

 
 
 

VOTE POUR LôACCEPTATION  
DE LA DEMANDE DE DEROGATION  
A LôART. 54 DE LA Loi sur les communes 

Pour la p®riode 2021-2026 
 

48 OUI 
                                         2 ABSTENTIONS 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La demande de d®rogation ¨ lôart. 54 de la loi sur les communes, pour la p®riode 2021-2026 est adopt®e.  
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Tractanda 7 : Modification de lôarticle 11 al.1 du r¯glement sur le droit de 
      cit® communal 

 
 

Pascal Lauber : voici lôextrait actuel du r¯glement sur le droit de cit® communal 
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Pascal Lauber : lôarticle 11 fixe les ®moluments administratifs. La DIAF nous fait modifier en lieu et 
place de ç peuvent °tre per­us è par sont. 
 
Le r¯glement est applicable ¨ toutes les demandes d®pos®es depuis le 1er janvier 2018 et lô®molument a 
toujours ®t® per­u par la commune. 
 
 
Pascal Lauber : avez-vous dôautres questions ou remarques ?  
 
Aucune remarque ou question. 

 
 
 

VOTE POUR LôACCEPTATION  
DE LA MODIFICATION DE LôART. 11 AL. 1 DU 

REGLEMENT SUR LE DROIT DE CITE COMMUNAL 
 

OUI A LôUNANIMITE 
                                          

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La modification de lôart. 11 al. 1 du r¯glement sur le droit de cit® communal est adopt®e.  
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Tractanda 8 : Divers  
 
 
¶ Mobilit® ®lectrique 
 
Pascal Lauber :  le Conseil communal a ®tudi® lôachat dôune station de recharge pour les v®hicules ®lec-
triques. Actuellement, un seul endroit pour la pose para´t judicieux, ¨ savoir sur le parking du restaurant. 
 
Au niveau des co¾ts, la station de 2x22KW, lôinstallation de la station, le raccordement au r®seau ®lectrique 
et les travaux de g®nie civil se montent ¨ Fr. 35ô008.90. 
 
Les propri®taires de la parcelle et la tenanci¯re du restaurant ont ®t® abord®s et apr¯s r®flexion nôont pas 
donn® leur aval pour la pose de cette borne. 
 
Compte tenu du co¾t et dôun autre lieu ad®quat, le Conseil communal a laiss® tomber ce projet. 
 
 
 

 
¶ D®chetterie Verte 
 
Pascal Lauber :  Pour rappel et information, ces d®chets nôont rien ¨ faire dans la d®chetterie verte !! 
 
 

 
 
 


